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Mesdames, Messieurs,  

 C’est une opportunité pour la Francophonie, une marque d’intérêt pour cette grande aventure 

contemporaine que vous ayez choisi de parler de son avenir dans la mondialisation à l’ouverture de votre 

Assemblée générale. 

Permettez-moi de souligner la pertinence de ce choix car la Francophonie apparaît jour après jour plus 

nécessaire. J’ajouterai que cette utilité nouvelle, d’une francophonie hier frileuse et nostalgique provient de 

l’évolution des transports qui sont au cœur de vos métiers. C’est bien, en effet, des conséquences de l’évolution 

exponentielle des transports aussi bien du signal numérique, que des marchandises et des personnes, qui 

transforme notre terre en « un village global », qu’est né le besoin moderne et renouvelé de francophonie. 

Afficher le thème « Francophonie et Mondialisation », c’est délibérément plonger son regard vers 

l’avenir et ses défis et non dans le rétroviseur et le passé. C’est aussi poser la question de l’utilité de la 

Francophonie dans la mondialisation en cours. L’histoire est faite, et quoique que l’on puisse penser de 

l’héritage, l’important est ailleurs dans la construction du monde de demain. C’est la raison qui a conduit à créer, 

d’abord à Lyon dés 2001, puis maintenant dans une quinzaine d’universités du monde francophone des Chaires 

Senghor de la Francophonie et de la Mondialisation vouées à l’enseignement de ces deux thématiques et à leur 

étude. 

En ce qui la concerne l’actuelle mondialisation, fruit des formidables progrès technologiques des 

transports et des télécommunications, s’accélère sans cesse. Elle est irréversible, incontournable. Ce qui reste 

ouvert ; c’est la manière de la faire, les modalités de sa mise en place.  

 

Que représente pour sa part la Francophonie ? Est-elle un acteur de la mondialisation ? Quel rôle a-t-elle 

à jouer et comment ? Ce sont les questions qui se posent.  . 

 

Certes, le mot francophonie est piégé car il évoque de nombreux faits historiques telle que la 

colonisation. « De l’autre côté des mers et des océans, il nous arrive parfois de sentir que la France n’aime pas 

assez la francophonie, mais nous savons aussi qu’il s’agit le plus souvent moins d’un désistement volontaire que 

d’un déficit de vision, d’une incapacité à reconnaître que si les ex-colonisés ont souvent dépassé leurs 

complexes, il n’en est pas toujours de même dans l’ex-métropole » remarquait récemment Ghassan Salamé, 
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ancien ministre libanais de la Culture. Il est temps pour la France de changer d’attitude et pour se faire de 

s’échapper de l’histoire pour prendre en compte le concept d’union culturelle de Senghor 

Le Président poète, il y a maintenant cinquante ans, affirmait, prophète, que dans la marche vers 

l’Universel, le dialogue mondial et le dialogue régional ne suffiraient pas pour assurer la paix, qu’il faudrait de 

plus et impérativement mettre en œuvre le dialogue interculturel c’est-à-dire le dialogue des cultures que plus 

tard Hun Ngoc appellera le troisième dialogue. Il appelait pour se faire, parallèlement aux unions régionales telle 

l’Union Européenne, à la construction à partir des grandes aires linguistiques d’unions culturelles, composantes 

et pôles géopolitiques à part entière de la mondialisation multipolaire. La Francophonie est l’un de ces pôles, 

l’une de ces unions culturelles, celle qui a le français en partage. C’est donc, tout d’abord, en tant qu’outil du 

dialogue interculturel et de communauté au service de la paix que la Francophonie est utile à la mondialisation. 

La tragédie américaine du 11 septembre 2001 a mis malheureusement en évidence toute la pertinence, l’utilité, 

l’intérêt de ce dialogue car, au delà, de l’horreur, de la volonté sans faille de punir les auteurs de ces crimes, il 

faut trouver les moyens de réactiver le dialogue entre les civilisations, les cultures et les religions. Des espaces 

géopolitiques voués au dialogue interculturel, sont plus que jamais indispensables dans un monde où le choc des 

civilisations et des religions, avec son cortège d’intégrismes devient réalité. Pour sa part, la Francophonie offre, 

de par la composition de ses membres, une des rares possibilités de maintenir et développer le dialogue entre le 

Nord et le Sud, entre l’Occident et les Mondes arabe et musulman. 

 

Ce besoin mondial d’interculturel, cette vocation de la Communauté francophone au dialogue des 

cultures donne lieu à la première rencontre entre Francophonie et Mondialisation ; une mondialisation qui a 

besoin de la Francophonie pour construire le troisième dialogue, une mondialisation qui est une chance pour la 

Francophonie ; elle lui donne un rôle, une utilité dans la géopolitique mondiale.  

 

Mais la Francophonie rencontre aussi la mondialisation à un autre niveau, celui des valeurs. 

L’universalisme francophone est tissage des valeurs de l’idéal républicain français et de la civilisation de 

l’universel de Senghor, il est sud tout autant que nord. En cinquante ans, la Francophonie a fait le chemin des 

valeurs. Elle choisit pour l’accès à l’universel la synthèse des différences à non l’affirmation d’un modèle unique 

et dominant. Elle met en avant la liberté, la solidarité, la diversité et le dialogue et privilégie l’approche 

multilatérale à l’unilatéralisme. De simplement culturelle, elle est devenue politique.   

La mondialisation pour sa part est en attente de ces valeurs. Personne ne nie aujourd'hui que dans 

l'actuel contexte de « globalization », c'est à dire de mondialisation libérale et marchande, il existe des risques 

majeurs d'uniformisation des cultures, des langues, des modes de vie, de pertes d’identité et de valeurs, 

d’appauvrissement renforcé des plus pauvres, d'abandon de toute éthique sociale au profit d'une recherche 

exacerbée du gain : « valeur étoile ». Comme l’a souligné Bernard Cassen dans le journal « Le Monde », le libre-

échange ne peut être considéré comme une valeur supérieure aux droits humains, sociaux, environnementaux et 

culturels. La nécessité d’une mondialisation au service de l’homme se fait de plus en plus jour. Une autre 

mondialisation où la solidarité serait le compagnon obligatoire de la liberté, la diversité culturelle une valeur 

respectée et le dialogue le garant de l’unité dans la diversité. On retrouve là les exigences et les valeurs de 

l’universalisme francophone. Il y a concordance entre les besoins de cette mondialisation humaniste et les 
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valeurs de la Francophonie. Ce recouvrement constitue la deuxième rencontre entre Francophonie et 

Mondialisation. Laboratoire de l’autre mondialisation la Francophonie est une nouvelle fois utile.  

  

Chemin faisant la Francophonie a donc rencontré le grand mouvement de la mondialisation. Elle a 

compris ce qu’elle peut lui apporter en tant qu’union culturelle, constaté que ses valeurs intéressent le monde. 

Elle a pris des positions de non-alignement par rapport aux Etats-Unis, notamment au Sommet de Beyrouth en 

2002, en faisant le choix du multilatéralisme. Certes, elle partage des valeurs avec les alter mondialistes, et est 

non-alignée dans nombre de ses positions, mais elle n’est ni un regroupement alter-mondialiste, ni un 

regroupement de non-alignés. Sa finalité est d’être un rassemblement dédié au troisième dialogue, celui des 

cultures et au développement durable, celui du progrès humaniste.   

 

Ces points expliquent que malgré la déferlante économique, culturelle et linguistique américaine, 

chaque Sommet voit de nouveaux pays frapper à la porte pour y entrer. Ils étaient 43 en 1986, lors du premier 

Sommet, ils sont 63 aujourd’hui. Cette attractivité est tout le contraire du déclin et met en évidence que la 

Francophonie est une puissance d’influence par les combats qu’elle mène, les valeurs qu’elle porte.  

Mais encore aujourd’hui aucun texte ne la fonde au niveau international en tant qu’union culturelle. Le 

Traité de Niamey, en 1970, ne l’a pas fait. La Charte d’Antanarivo, adoptée en novembre dernier est un grand 

progrès. Elle met un terme aux incohérences passées et dote la Francophonie d’une organisation fonctionnelle et 

cohérente qui permet d’agir efficacement et sans attendre, mais ne saute pas le pas. Le combat francophone, c’est 

donc aussi le combat de la Francophonie pour s’assumer dans la mondialisation en tant qu’union culturelle. 

 Ce qui est certain c’est qu’il ne faut plus négliger la Francophonie. Elle est utile. Depuis quelques 

années elle était hésitante, se croyait démodée et réduisait la voilure. La situation mondiale donne tort à ce 

renoncement. Il faut la construire rapidement. 

Cependant beaucoup doute encore, surtout en France, de la pertinence du concept de Francophonie-

Puissance qu’il considèrent comme relevant de l’utopie. Pourtant il suffit, pour se convaincre du contraire, 

d’évoquer les succès de la Francophonie en matière de diversité culturelle. 

Aux côtés des Etats, des coordinations, avec les enceintes et les forums internationaux de la société 

civile, en collaboration avec les autres grands espaces linguistiques, la Francophonie s’est toujours mobilisée 

pour la diversité culturelle. Elle a joué un rôle précurseur et moteur dans le refus de considérer les biens culturels 

comme de simples marchandises. A l’Ile Maurice, en 1993, au cinquième Sommet de la Francophonie, elle a pris 

position pour que les biens et services culturels fassent exception aux principes de marchandisation et de 

libéralisation. Combat couronné de succès puisque une « exception culturelle » leur sera accordée pour dix ans, 

par le GATT en 1995. 

 Depuis, elle a confirmé son engagement pour la diversité culturelle par des prises de positions fortes 

lors de ses principaux rendez-vous internationaux.   

Lors du neuvième Sommet de la Francophonie à Beyrouth, au Liban, en 2002, les chefs d'Etats et de 

gouvernement ont salué la déclaration de l'UNESCO sur la diversité culturelle adoptée par la 31ème Conférence 

générale du 2 novembre 2001 et apporté tout leur appui au « principe d’élaboration d'un cadre réglementaire 

universel » d'ici l'année 2005, terme du cycle de négociation à l'OMC.  
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Ce cadre existe maintenant, la Convention sur la diversité culturelle a été, en effet, massivement adoptée 

à l’UNESCO en novembre dernier par 154 voix pour et 2 contre. Les Etats-Unis se sont opposés farouchement 

jusqu’au dernier moment à cette adoption, afin de maintenir leur hégémonie dans le domaine des industries 

culturelles, notamment cinématographiques, qui, contribuent à leur PIB à hauteur de 5,2% et sont leur principale 

source de recettes d'exportation avant les industries aéronautiques et de l'armement.  

 Ce combat acharné est une illustration parmi d’autres des différences entre les universalismes 

américain et francophone, entre le rêve américain et le rêve francophone.  

C'est un important succès, pour les Etats et sociétés civiles, qui ont mené ensemble ce combat. Un pas 

important vers le découplage nécessaire entre libre-échange et économie de la culture a été réalisé. Les acquis 

principaux du texte sont indiscutables. Il reconnaît que les biens et les services culturels ne sont pas des 

marchandises comme les autres, et que les Etats ont le droit d'aider et de protéger leurs industries culturelles. Ne 

boudons pas notre plaisir. Néanmoins, comme le dit Louise Beaudoin, la convention ne concerne pas 

directement la diversité linguistique qui est cependant mise à mal de toute part. Faudra-t-il établir une autre 

convention ?  

 Sous réserve de sa ratification que les Etats-Unis cherchent encore à entraver, les cultures échapperont 

donc, aux seuls principes de libéralisation et de marchandisation. Elles sortiront du champ d’intervention 

exclusif de l’Organisation Mondiale du Commerce. La Francophonie était du voyage, aux avant-postes, un des 

acteurs principaux de cette belle victoire qui concerne l’Humanité tout entière. 

Elle a fait là, la preuve de sa capacité d’influence. Mais dans bien d’autres domaines, elle reste frileuse, trop 

lente à saisir la chance que lui offre la mondialisation. Elle peine, en France tout particulièrement, à percer le 

mur d’indifférence politique et médiatique qui la paralyse, craint de s’affirmer comme une Puissance 

d’influence. C’est avant tout de volonté politique dont a besoin la Francophonie.  

  Son Secrétaire général, le Président Abdou Diouf, a entrepris de changer les choses. Il s’est mis au 

service de l’ardente nécessité de mettre en œuvre le renouveau francophone, de porter en avant le mouvement, 

l’aventure francophone. Après le Sommet de Ouagadougou de 2004 et la réforme d’Antanarivo les bases de 

l’action sont jetées. 

  Mais la réussite suppose un effort sans précédent qui tranchent avec le scepticisme de certains États, et 

de la France en particulier par complexe de grande puissance, et dont, pour partie, l’élite voudrait faire adopter 

les valeurs et la langue de la puissance dominante plutôt que de continuer à faire connaître au monde son idéal de 

société. C’est pourquoi la Francophonie doit devenir un enjeu politique en France, tout particulièrement lors de 

l’élection présidentielle de 2007. 

La réforme n’est pas un exercice facile. Il faut entreprendre et innover. Les pièges sont nombreux: 

l’idéologie tiers-mondiste, qui réduit la coopération francophone à une coopération nord-sud traditionnelle, le 

suivisme des Organisations internationales mondiales et régionales en se refusant à une démarche francophone 

spécifique au risque de perdre son âme. Le déclin guette. Beaucoup sont prêts à tout sacrifier à la mondialisation 

marchande.  

 Réussir, implique de mobiliser les trois moteurs de la Francophonie : les Etats, la société civile, 

le mouvement associatif. A chacun de ces étages lançons un débat d’idées pour concevoir le renouveau. Comme 

l’a fait dans les années 1990 l’Agence universitaire de la Francophonie avant de mettre en place ses programmes, 

organisons des d’Etats généraux de la Francophonie et ce, tout particulièrement au niveau des collectivités 
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locales. L’appui des populations suppose, en effet, que la Francophonie connaisse et réponde à leurs besoins, soit 

utile et concrète et constitue un facteur de mieux être. Pour générer un sentiment d’appartenance, elle ne peut se 

limiter aux gouvernements, il lui faut se « décentraliser ». Il faut aussi pour un dialogue interculturel fécond 

qu’elle soit globale et prenne en compte au quotidien tous les domaines d’activité. Mettre en œuvre la 

francophonie globale et au quotidien, c’est bâtir la Francophonie à la base dans le peuple. 

Partout un effort de formation s’impose. On est confondu de l’ignorance des jeunes et des actifs. On ne 

connaît pas la Francophonie des Sommets. Le rétroviseur fait des ravages. Il faut que d’urgence l’introduire dans 

l’éducation du primaire au supérieur.  A l’instar de l’initiative européenne prises dans le cadre des Chaires Jean 

Monnet sur la question de l’Europe, on doit enseigner et étudier la Francophonie au sein des Universités. Alors, 

les élites de demain connaîtront la géopolitique francophone moderne. Le débat d'idées pourra être vivant et 

fécond. Des universités ont mis en place à cet effet le réseau international des Chaires Senghor Francophonie et 

Mondialisation. Il reste à lui donner toute sa force. Le déficit de connaissance et de notoriété est tel qui faut 

envisager pour la Francophonie un plan de communication. Ni la publicité ni la démarche marketing ne sont 

habituelles en Francophonie mais peut-on continuer à lui refuser les moyens modernes du faire savoir ?   

  

En terme d’activité, la Francophonie ne peut tout faire, des choix sont inévitables. Il lui faut se 

concentrer sur la promotion de ses valeurs qui fondent sa spécificité, sur ce que elle est à même de mieux faire 

ou la seule à pouvoir faire. Quels sont les chantiers de la Francophonie ? Naturellement ceux du développement 

durable : l’éducation et la formation, la démocratie et les droits de l’homme, la diversité culturelle et linguistique 

sans oublier l’enseignement de la langue française, sans qui le dialogue ne peut exister. Mais rien ne sera 

possible sans développement. Il faut avoir le courage de donner à la Francophonie sa dimension économique. On 

parle de culture d’un côté, d’économie de l’autre, comme si l’économie était sans influence sur la culture ! 

Domine le monde aujourd’hui, la culture du pays le plus puissant économiquement. La Francophonie est 

concernée par l’économie. Sans chantier économique, elle ne sera pas crédible ; il faut le dire et le redire. Un 

outil économique spécifique francophone est donc nécessaire en particulier au niveau des PME. Fonds 

d’investissement et de garantie, marieur d’entreprises, facilitateur de délocalisation, cet outil ouvrira le monde 

francophone aux entreprises francophones dans le cadre, en particulier, de coopérations bilatérales sud/sud et 

triangulaire nord/sud/sud. Il en est de même pour les industries culturelles et l’économie de l’immatériel. La 

convention sur la diversité culturelle perdra tout intérêt si les industries culturelles du Sud restent squelettiques et 

balbutiantes. Comment les promouvoir et les développer ? L’exemple réussi du Québec plaide pour la création 

d’une Société de développement des entreprises culturelles francophones capable de garantir et d’investir (la 

Sodec francophone). Parallèlement une circulation facilitée des biens et produits culturels est nécessaire en 

Francophonie pour faire connaître la diversité des productions culturelles et accroître l’inter connaissance des 

cultures. 

Une action puissante doit aussi se déployer en faveur du français et de la diversité linguistique. Quand, 

au nom du « principe d'efficacité », les enfants de la maternelle à l'université apprendront partout comme seule 

langue étrangère, l'anglais, quelle place restera-t-il pour l'expression des cultures autres que la culture dominante 

?   

  Le dollar n’est pas la seule monnaie du monde, de même l’anglais n’est pas et ne sera pas la seule 

langue internationale. Le français est lui aussi une langue de la mondialisation. Arrêtons de le mettre à mort au 
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nom de ce principe d’efficacité à courte vue. La Francophonie est en première ligne pour le promouvoir, et à 

travers lui, le multilinguisme et toutes les langues de la Francophonie. L’apprentissage de deux langues 

étrangères, autres que la langue nationale ou maternelle doit devenir la règle. En Francophonie, le français est 

une langue seconde et doit pour son enseignement avoir le statut de langue étrangère la plus favorisée.  

Prenons acte enfin qu’un espace de dialogue interculturel ne peut exister sans une forte mobilité des 

personnes. Il faut donc donner une préférence en matière de circulation aux entrepreneurs, aux artistes, 

chercheurs, enseignants, étudiants. Tous ces Francophones doivent pouvoir bénéficier d’un traitement spécifique 

et se voir octroyer des visas de longues durée et à entrées multiples. Pour la Francophonie c’est le moment de 

faire aboutir son projet de « visa francophone » qui recouvre ces propositions. Ce traitement des visas pour les 

francophones ; c’est à dire la préférence de circulation ainsi donnée, renforcera par ailleurs le sentiment 

d’appartenance. Les oppositions à cette proposition sont fortes compte tenu des peurs que suscite l’immigration, 

mais elles doivent être dépassées tant cette question de mobilité est essentielle. Le Commonwealth a à cet égard 

pris une réelle avance. 

 L’éducation et la formation sont évidemment au cœur de l’engagement francophone. Rien n’est possible 

sans un effort exemplaire en leur faveur. Pour l’enseignement primaire et secondaire, la Francophonie ne dispose 

pas d’un opérateur crédible. Ce n’est pas le cas en matière d’enseignement supérieur grâce à l’Agence 

universitaire de la Francophonie qui récolte les fruits de ses investissements et de ses innovations durant la 

décennie 1990-2000, menés avec succès malgré l’opposition constante des anti-francophones et des franco-

sceptiques. Les enfants doivent être scolarisés partout en Francophonie. La situation actuelle ne peut perdurer 

avec des taux de scolarisation qui, dans bien des cas sont de l’ordre de vingt à trente pour cent. 

 

Le développement durable nécessite des ressources humaines, la formation est indispensable dès le plus 

jeune age, tout le long de la vie. Une formation utile qui sans négliger la culture générale ouvre sur la vie 

professionnelle et en particulier sur les nouveaux métiers. Avant tout il faut donner aux jeunes le goût 

d’entreprendre. La mise en place d’un baccalauréat francophone permettrait l’application de critères d’excellence 

valables pour tout le monde francophone. Il constituera un passeport pour l’accès aux universités francophones 

et favorisera la mobilité étudiante. 

Comment engager les trois moteurs dans le renouveau, avec qu’elles méthodes. Chacun mesure 

combien il faudra d’efforts pour que l’innovation s’impose et qu’une culture de résultat remplace la culture 

technocratique. Dans tous les secteurs des effets de levier doivent être recherchés avec un recours indispensable 

au financement public privé. 

 

L’intergouvernemental a une première responsabilité au niveau politique : faire en sorte que la diversité 

culturelle et linguistique devienne la règle dans le monde et que le multilinguisme triomphe sur la langue unique. 

Seul un combat politique peut mettre fin à l’entreprise totalitaire qui impose l’anglais comme seule langue dans 

tous les secteurs sociaux et commerciaux. De l’hôtel à l’avion, dans les affaires, dans les relations internationales 

on assiste par un gavage linguistique à une volonté délibérée et affichée d’imposer l’anglais, alors que c’est le 

multilinguisme qui est moderne et facteur de progrès, un multilinguisme qu’il faut construire à tous les niveaux 

et dont la Francophonie doit être le moteur mondial.  

 



                                                         7

   

Il revient à l’intergouvernemental d’élaborer les politiques et faire l’évaluation des actions. Il lui faut 

aussi et prioritairement lancer les nouveaux chantiers qu’a retenus le plan décennal adopté au Sommet de 

Ouagadougou. 

Elle peut le faire elle-même au sein de sa propre structure. Elle peut aussi créer ou inciter à créer des 

acteurs spécifiques comme elle l’a fait avec succès après le premier Sommet de Versailles en créant TV5 et 

l’AUPELF-UREF devenue l’Agence universitaire de la Francophonie. Cette voie est féconde, elle peut permettre 

de mobiliser de nouveaux moyens humains et financiers. Je suis de ceux qui pensent que le renouveau de la 

Francophone passe par la création de nouveaux opérateurs multilatéraux. On peut penser à une Banque 

francophone du développement, à une Sodec francophone, à une Agence francophone pour l’éducation….  

 

Les deux autres moteurs ont besoin du soutien de l’intergouvernemental pour aller de l’avant.  

Pour sa part la société civile, dans ces temps de décentralisation a un rôle à jouer. La Francophonie a 

déjà dans les années 90, fait le choix de l’impliquer. C’est ainsi qu’elle a décidé au Sommet de Chaillot de 

confier au réseau des Etablissements d’enseignement supérieur francophones de mettre en œuvre l’action des 

Sommets en matière universitaire. Choix particulièrement novateur : pour la première fois en effet, dans l'histoire 

des organisations intergouvernementales, les Etats et gouvernements ont délégué totalement leurs pouvoirs au 

réseau compétent de leur société civile.  

Pour cette raison, cette décision a été pendant très longtemps remise en cause en allant jusqu’au refus de 

prendre en compte les résultats de terrain obtenus et même de les nier malgré l’évidence.  

Il faut généraliser ce recours direct ou indirect aux réseaux de la société civile. Les nouvelles 

responsabilités données aux collectivités locales dans le cadre du mouvement général de décentralisation, donne 

une importance nouvelle à la coopération décentralisée. Impliquer dans l’action francophone les réseaux de 

collectivités locales est une nécessité. L’Association internationale des régions francophones (AIRF) qui 

regroupe les collectivités locales du premier niveau infra étatique créé en 2002 à l’initiative de la Région Rhône- 

Alpes est à cet égard un partenaire important.  

 

Le milieu associatif francophone a joué dans les années 60 un rôle essentiel dans l’élaboration de la 

francophonie des valeurs. Il se remobilise aujourd’hui face à la mondialisation, il attend cependant pour se 

renforcer, que l’intergouvernemental fasse appel au volontariat. D’immenses potentialités d’engagements et de 

compétences sont disponibles, des jeunes au moins jeunes en faveur des chantiers de la Francophonie. Il est 

urgent que l’intergouvernemental établisse le statut du volontariat francophone et que ses opérateurs y aient 

recours pour leurs actions.  

 

De ces quelques pages, je l’espère, se dégage tout l’espoir que représente l’aventure 

francophone. Mettons-nous à son service et inventons, fabriquons la francophonie moderne. Cet appel s’adresse 

aussi à mon pays la France, qui doit se décider à relancer sa politique francophone et faire en sorte d’allier 

harmonieusement ses deux engagements internationaux l’Europe et la Francophonie y compris dans sa 

Constitution et dans la symbolique d’Etat. 
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